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PREFECTURE DE LA CHARENTE-MARITIME

Secrétariat Général
Direction du Développement Durable
et des Politiques Interministérielles
Bureau de l’Urbanisme et de l’Environnement

Arrêté n°  08 - 864  DDDPI/BUE
actualisant les conditions de fonctionnement de l’atelier de
traitements de surfaces exploité par la Société Décoration
Inox à Marans

LE PREFET du département de Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V et notamment son article R512-31,

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2006 fixant les prescriptions applicables par les installations de traitement de surfaces soumises à
autorisation,

Vu l’arrêté préfectoral du 22 mai 1991 portant autorisation d’exploitation d’un atelier de fabrication de pièces d’accastillage en acier
inoxydable pour la société DECORATION INOX  à Marans,

Vu le diagnostic de pollution des sols réalisée en septembre 2003 et les conclusions du cabinet d’études indiquant la nécessité de mener des
études complémentaires,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prendre en compte les changements intervenus sur le site depuis cet arrêté d’autorisation initial, qui ne sont
toutefois pas à considérer comme notables au sens de l’article R512-33 du code de l’environnement,

Considérant qu’il y a lieu aussi de modifier les prescriptions applicables à ce site en fonction des nouvelles exigences réglementaires
applicables dans ce secteurs d’activités et notamment les dispositions fixées par l’arrêté ministériel du 30 juin 2006 susvisé,

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de disposer d’éléments complémentaires en vue de caractériser l’état de contamination des sols et les
éventuelles voies de transfert vis à vis des cibles potentiellement impactées par les souillures du sous-sol du site,

CONSIDERANT que l’exploitant n’a pas formulé d’observation sur le projet d’arrêté porté à sa connaissance le 11 février 2008,

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,
ARRÊTE

TITRE 1  - PORTEE  DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICI AIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La Société Décoration Inox située zone industrielle du Port à Marans est autorisée dans les conditions fixées dans cet arrêté préfectoral
d’autorisation à poursuivre l’exploitation des installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATION DES ACTES ANTERIEURS
Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 22 mai 1991 sont abrogées et remplacées par les dispositions fixées par le présent arrêté.

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui
mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.
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CHAPITRE 1.2 NATURE D ES INSTALLATIONS
NUMÉRO
NOMENCLATURE DESIGNATION DE LA RUBRIQUE CAPACITE CLASSEMENT

2565

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion,
polissage, attaque chimique, , etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques,
semi-conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou chimique, à l’exclusion
du nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564 :
2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cadmium, et à
l’exclusion de la vibro-abrasion), le volume total des cuves de traitement
étant :

4 cuves de 6 m3

(décapage-pollisage –
passivation)

Autorisation

2560

Travail mécanique des Métaux et alliages

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au
fonctionnement de l'installation étant : 278.75 kW Déclaration

2920

Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à des
pressions effectives supérieures à 105 Pa,
2. ne comprimant pas ou n’utilisant pas des fluides inflammables ou

toxiques, la puissance absorbée étant :
b) supérieure à 50 kW maos inférieure ou égale à 500 kW

57.3 kW
(dont 11 de secours) Déclaration

1432

Stockage en réservoirs manufacturés de Liquides inflammables

2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 :

représentant une capacité équivalente totale inférieure à 10 m3

Cuve aérienne de fuel
de 6 m3 sur rétention Non Classée

CHAPITRE 1.3 CONFORM ITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE  L’AUTORISATION
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force
majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous
les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces
compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à
cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande
d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de
l'exploitant.

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE
Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 74 du code de l’environnement  pour l’application des articles R 512-75 à R 512-79, l’usage à
prendre en compte est le suivant :

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site.
Ces mesures comportent notamment :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de
déchets, celle des déchets présents sur le site ;

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.
511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.6 TAXE GEN ERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES
Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur les Activités Polluantes
(TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la signature de celui-ci. En complément de celle-ci, elle est
éventuellement due sous la forme d'une Taxe annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1er
janvier ou ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La
taxe est due, dans tous les cas, pour l'année entière.

CHAPITRE 1.7 ARRETES,  CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes
cités ci-dessous :

Dates Textes

30/06/06 Arrêté ministériel relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à autorisation

20/12/05 Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l’administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret
n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30

mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les
déchets autres que dangereux ou radioactifs

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive
24/12/02 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à

autorisation
18/04/02 Décret n° 2002-540 fixant la nomenclature déchets

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive
30/12/02 Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux
24/12/02 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à

autorisation
18/04/02 Décret n° 2002-540 fixant la nomenclature déchets
02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation.

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations
classées pour la protection de l'environnement.

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations
classées.

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le
code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les
équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2  .– GESTIO N  DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de

matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité
publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION
L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour ses installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions
d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances
le respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES  DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour
assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRAT ION DANS LE PAYSAGE -PROPRETE
Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage.
L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
Les abords de l'établissement placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, entretien
des espaces verts…)

CHAPITRE 2.4 DANGER O U NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance
du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENT S OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du
fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à
moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 DOCUMEN TS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant :

- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté

d'autorisation
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pour la protection de l’environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent

être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3  - PREVEN T ION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPT ION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de manière à limiter les
émissions à l’atmosphère , y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains de traitement chauffés doivent être
captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère.

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit
d'aspiration.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne
présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger
les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou
leur fiabilité.

CHAPITRE 3.2 CONDITIO NS DE REJET
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du
possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés.

Pour chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et doivent être pourvus d’un
point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions
doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.
La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES

N° de conduit Installations raccordées Caractéristiques
1 Aspiration sur bains de brillantage 18 330 m3/h
2 Aspiration  sur bains de décapage 11 870 m3/h

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ;.

Concentrations instantanées en
mg/Nm3 Conduit  n°1 Conduit  n°2

Acidité totale exprimée en H 0,5 mg/m3 0,5 mg/m3

HF, exprimé en F 2 mg/m3 2 mg/m3

Cr total 1mg/m3 1 mg/m3

Ni 5 mg/m3 5 mg/m3

SO2 100 mg/m3 100 mg/m3

NOx exprimés en NO2 200/m3 200 mg/m3

Le flux de polluant rejeté au niveau des conduits n°1 et 2 pour chacun des polluants ne devra en aucun cas dépasser le flux
obtenu en multipliant le seuil de concentration défini ci-dessus par le débit nominal exprimé pour les deux conduits à l’article
3.2.2
La périodicité des contrôles est fixée dans le chapitre 8.2.
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TITRE 4  PROTECT I ON DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES- ETUDE DELA CONTAMINATION DES SOLS

CHAPITRE 4.1 PRELEVEM ENTS ET ALIMENTATION EN EAU
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau.

Au niveau de l’installation de traitement de surfaces, l’alimentation en eau est munie d’un dispositif de mesure
totalisateur de la quantité d'eau prélevée. Des mesures sont relevées mensuellement et le résultat est enregistré et tenu à
la disposition de l'inspection des installations classées sur un registre éventuellement informatisé.

L'alimentation en eau de la chaîne de traitement de surfaces est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible.

CHAPITRE 4.2 RESEAU D E COLLECTE
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, …) des eaux
pluviales non susceptibles d'être polluées.

ARTICLE 4.2.1. PLAN DES RESEAUX
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de
secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

− l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
− les secteurs collectés et les réseaux associés
− les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

CHAPITRE 4.3 TRAITEME NT DES EAUX
Les eaux domestiques ainsi que les eaux pluviales sont collectées séparativement et rejetées dans le réseau communal.

ARTICLE 4.3.1. TRAITEMENT DES EAUX RESIDUAIRES POLLUEES

Tout déversement d'eaux résiduaires ou industrielles dans le réseau communal ou dans le milieu naturel est interdit.

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées constituent  des
déchets. Ces eaux polluées sont éliminées dans des installations dûment autorisées à cet effet conformément au chapitre sur les
déchets.

ARTICLE 4.3.2. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES
Les eaux pluviales polluées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement
caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

ARTICLE 4.3.3. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux  pluviales non polluées dans le milieu récepteur, les valeurs limites en concentration
définies dans le tableau ci-dessous :

Paramètres Concentrations
instantanées  (mg/l)

DCO 125
DBO5 30
MEST 35
Hydrocarbures totaux 10

CHAPITRE 4.4 ETUDE DE  LA CONTAMINATION DES SOLS

ARTICLE 4.4.1. ETUDE HYDROGEOLOGIQUE ET COMPLEMENTS D’ETUDE DE SOLS
L’exploitant réalise dans les 3 mois suivant la notification du présent arrêté une étude hydrogéologique au droit et aux alentours immédiats
du site. Cette étude explicitera notamment les points suivants :
- contexte géologique du site (avec, pour les différentes couches géologiques présentes de la surface jusqu'au substratum, des précisions

quant à leur nature, leur perméabilité et leur éventuelle fracturation).
- Une identification des différentes nappes (de surface, profondes), avec des informations concernant en particulier leur niveau

piézométrique, leur étendue, leur sens d'écoulement (permettant d'identifier clairement les points amont et aval du site), ainsi que leurs
éventuelles résurgences et leurs utilisations (alimentation en eau potable (AEP), utilisation industrielle, irrigation, ressource à préserver
pour un futur usage AEP, etc).
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Dans le même délai, il réalise de nouvelles analyses de sols et des tests de lixiviations au niveau des points dénommés SD1, SD5, SD8, SD9
dans l’étude de sols remise par ATOS Environnement en septembre 2003 afin de déterminer la mobilité des différents polluants et la forme
sous laquelle est présente le chrome sur le site.

ARTICLE 4.4.2. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES
Sur la base de cette étude et sous réserve d’une vulnérabilité des eaux souterraines,  l'exploitant propose  dans le délai de 3 mois à compter de
la notification de l’arrêté à l'inspection des installations classées un programme argumenté de surveillance des eaux souterraines.

Cette proposition devra permettre de garantir une surveillance adaptée à la protection de l'ensemble des cibles susceptibles d'être impactées
par une éventuelle pollution due aux activités du site. Elle précisera notamment :
- le nombre de piézomètres et leur implantation (au moins un en amont et deux en aval du site de l'installation)
- la fréquence des relevés piézométriques et des prélèvements (au moins deux fois par an)
- l'identification des paramètres et substances à analyser en fonction des activités passées et actuelles exercées sur ce site.

Le programme de surveillance sera mis en œuvre par l'exploitant, et à ses frais, dans un délai maximal de quatre mois à compter de la date de
notification du présent arrêté. Tous les résultats de mesures effectuées dans le cadre de ce programme seront transmis à l'inspection des
installations classées, accompagnés des commentaires nécessaires. En particulier, toute anomalie ou toute évolution défavorable de la qualité
des eaux souterraines lui sera signalée dans les meilleurs délais avec les explications et justifications nécessaires des mesures prises ou
envisagées pour remédier à cette situation..

ARTICLE 4.4.3. SCHEMA CONCEPTUEL ET ETUDE DES VOIES DE TRANSFERTS
Le schéma conceptuel remis dans un délai de quatre mois à compter de la notification de l’arrêté détermine le bilan factuel de l’état du milieu
ou du site étudié. Il présente l’état des pollutions des milieux et les voies d’exposition aux polluants. L’exploitant détermine ainsi les cibles et
les usages susceptibles d’être impactés par la contamination présente sur le site et les recommandations quant aux mesures qu’il convient
d’engager pour éviter tout impact inacceptable sur les populations.

Si le présent état des lieux conclut à des risques potentiels pour l’environnement ou les populations, y compris sur le long terme, l’exploitant
propose,  un inventaire  des solutions qu’il est envisageable de mettre en œuvre pour garantir une bonne maîtrise de ces risques (mesures de
réhabilitation, travaux de dépollution, restrictions d’usage, …). Il précise en outre les éléments permettant, pour chacune de ces solutions,
d’apprécier les avantages et les inconvénients de ces alternatives (par exemple, faisabilités techniques, coûts financiers, délais de réalisation
…).

TITRE 5  - DECHET S

CHAPITRE 5.1 PRINCIPE S DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer
une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. Sont notamment soumis aux dispositions du présent titre,
tous les déchets générés par l’activité  de traitement de surfaces y compris les résidus de traitement (boues, bains usés, bains morts,
etc…).

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou
leur élimination dans des filières spécifiques..

Les déchets banals (bois, papier, carton, verre, textile, …)et non souillés par des produits toxiques peuvent être récupérés, valorisés, ou
éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Conformément au décret 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi no 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des
déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages, les
seuls modes d’élimination autorisées pour les déchets d’emballage  sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à
obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs des déchets d’emballage qui produisent
un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la
récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux
ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8
du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à
des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.
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Les déchets dangereux sont évacuées par des entreprises spécialisées et disposant des agrément nécessaires pour le traitement et/ou
l’élimination du déchet. L’exploitant doit être en mesure de justifier à l’inspection des installations classées, leur élimination, dans
des filières spécifiques autorisées à recevoir ces déchets.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d’élimination).

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES
DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions
ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.
Les bains usés et les eaux de rinçage doivent être collectées dans cuves sur rétention ou dans des cuves doubles peau munies d’un
détecteur de fuite et d’une alarme de niveau haut. Cette cuve est placée à l’abri des chocs. Ces deux dispositifs de sécurités sont
raccordés à une signalisation de défaut et à un gyrophare.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités correspondant à 3 mois de production ou si les quantités de
produits à éliminer sont faibles, les stocks de déchets temporaires doivent être inférieurs aux quantités nécessaires pour faire appel aux
collecteurs (exemple du volume de la cuve pour l’élimination des effluents industriels…).

Toutes les précautions sont prises pour que:
• les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols

toxiques ou à la formation de produits explosifs,
• il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage,
• les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet.
• les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus de deux hauteurs.
Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications permettant de
reconnaître lesdits déchets.

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure que les installations
visées à l’article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT

Les déchets sont éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet en application du titre 1er du livre V du code de
l’environnement.
Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit.
ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT
Avant toute remise de déchets à un transporteur, l’exploitant vérifie que son transporteur satisfait les obligations fixées par le décret n° 98-
679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets.

Toute expédition de déchets dangereux vers l’extérieur fait l’objet d’un bordereau de suivi de déchets dûment renseigné, établi en application
du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005
modifié fixant le formulaire de suivi des déchets dangereux. La copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée a minima
pendant cinq ans et est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi que les modalités d'enlèvement et de
transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur.
En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l’exploitant renseigne l’annexe 1 du bordereau de suivi
de déchets et en conserve une copie qu’il tient à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.6. SUIVI DE L'ELIMINATION

L'exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions du décret n°2000-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits
de traitement des déchets et à ses arrêtés d’application. Il doit détenir pour chacune de ses évacuations de déchets dangereux un bordereau
entièrement renseigné qui est conservé pendant trois ans

L’exploitant établit et tient à jour un registre de l’expédition des déchets dangereux qu’il produit ou détient.

Ce registre contient a minima les informations suivantes :
• La désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II du décret du 18 avril 2002 fixant la nomenclature des déchets ;
• La date d’enlèvement ;
• Le tonnage des déchets ;
• Le numéro du bordereaux de suivi de déchets émis
• La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation préalable et

leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ;
• Le nom, l’adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l’installation destinataire finale ;
• Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés,

reconditionnés, transformés ou traités ;
Le nom et l’adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé conformément au décret du 30
juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. ;
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La date d’admission des déchets dans l’installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles les déchets ont
été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l’installation destinataire
finale ;
Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet
1998.

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il sont conservés sur le site pendant une
durée minimale de cinq ans.

TITRE 6  PREVENT I ON DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITI ONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie
aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une
nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l’environnement par les installations relevant
du livre V – titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux
vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de
constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênants pour le voisinage est
interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES
Les niveaux sonores admissibles ainsi que les conditions de mesure des niveaux de bruit sont définis en annexe II.

TITRE 7  - - CONDI T IONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 7.1 ATELIER D E TRAITEMENT DE SURFACES

ARTICLE 7.1.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES
Les bâtiments abritant l’installation sont équipés en partie haute de dispositifs (couvrant un minimum de 0,5 % de la surface de toiture)
conformes à la réglementation en vigueur permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés
dégagés en cas d’incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l’installation et être à commande automatique et
manuelle.

Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.

ARTICLE 7.1.2. VENTILATION
Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des
tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de
favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au dessus du faîtage.

ARTICLE 7.1.3. MISE A LA TERRE DES EQUIPEMENTS –INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel
conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre.
Le matériel électrique  est entretenu en bon état et  reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui
mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures
correctives prises.
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ARTICLE 7.1.4. PREVENTION DES DEVERSEMENTS ACCIDENTELS

Article 7.1.4.1. Dispositions générales:
Les sols de l’atelier de traitement de surfaces sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger
tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche.

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve,
une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l’équipement concerné, (piquage,
pompe, …) et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler. Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient
contenir et résistent à leur action physique et chimique.

Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés.

Ces capacités de rétention sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas et ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont
pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux.

L'étanchéité des cuves doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprendront pas de circuits de
refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les
systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir
l'arrêt du chauffage.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes à l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont
éliminés comme les déchets.

Article 7.1.4.2. Stockages :
Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins égale à :

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ;

- dans le cas de liquide inflammable, 50% de la capacité totale des fûts, avec un minimum de 250 litres ;

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts, avec un minimum de 250 litres.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau . Les stockages enterrés sont interdits sur le site.

L’étanchéité des réservoirs est contrôlable.

Article 7.1.4.3. Cuves et chaînes de traitement :
Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve;

- 50 % de la capacité totale des cuves associées.

Article 7.1.4.4.  Transport des matières premières utiles à la constitution des bains  :
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel
des emballages.

ARTICLE 7.1.5. CANALISATIONS

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à
l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont
convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état (fréquence de contrôle a
minima annuelle).

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE 7.1.6. COLLECTE DES EAUX D’INCENDIE

L’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction
sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif  d’un minimum de 120 m3.

Les eaux potentiellement souillées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si besoin un
traitement approprié.
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ARTICLE 7.1.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE
L’installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés conformément aux
normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger.

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent.

ARTICLE 7.1.8. DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION

Article 7.1.8.1. Connaissance des substances et préparations  – Etiquetage

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes
dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage…); les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail
permettent de satisfaire à cette obligation.

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et préparations et s’il y
a lieu les symboles, de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques
dangereuses.

Article 7.1.8.2. Etat des stocks de produits dangereux

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des
stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours.

La présence dans l’installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation.

Les réserves d’acide fluorhydrique, nitrique  et autres substances toxiques sont entreposées à l’abri de l’humidité. Les dispositifs servant à
assurer la rétention des stockages doivent être fermés à clé et être équipés d’un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur
l’extérieur.

Article 7.1.8.3. Consignes d’exploitation

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la
suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent
arrêté.

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations,...) est vérifié
périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins
une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément
au manuel de conduite et d'entretien.

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le
préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et
d'alarme.

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment :
- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité;
- les conditions dans lesquels sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur réception, à

leur expédition et à leur transport;
- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation;
- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance
- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.

II- Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de substances toxiques.

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains.

TITRE 8  - SURVEIL L ANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1 PROGRAM ME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant adapte et
actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par
rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de
l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre  de son programme de surveillance, y compris les
modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les
différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données
d’autosurveillance.
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ARTICLE 8.1.2. CONTROLE INOPINE
L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents liquides ou
gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores.

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 8.2 MODALIT ES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES
REJETS ATMOSPHERIQUES de l’installation de traitement de surfaces : conduit n°1 et 2

autosurveillance Contrôle externe
Débit
Valeur limite -
Critères de surveillance

mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : Acidité totale
exprimée en H+
Valeur limite 0,5 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : HF exprimés en F-
Valeur limite 2 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : SO2
Valeur limite 100 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : NOx
Valeur limite 200 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : Cr total
Valeur limite 1 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Polluant : Ni
Valeur limite 5 mg/Nm3

Critères de surveillance
mesure Sur au moins ½ h
fréquence Confondue avec le contrôle externe 1 fois/an

Une estimation des émissions diffuses est réalisée suivant la même périodicité.
La surveillance porte sur :

-  le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de
l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs;

- les valeurs limites d’émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l’ensemble des polluants visés
par l’arrêté d’autorisation est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un
échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INT ERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS
L’exploitant suit les résultats de mesures  qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme
d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager
des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses
installations ou de leurs effets sur l’environnement.

Les paramètres faisant l’objet d’une autosurveillance peuvent faire l’objet d’ajustements en fonction des résultats des campagnes de mesures
précédentes ainsi que des produits de traitement utilisés. La liste des paramètres à actualiser pour assurer la pertinence des mesures fait
l’objet d’une validation par l’inspection des installations classées.

- 

CHAPITRE 8.4 DECLARATION ANNUELLE
Conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 20 décembre 2005 pris en application des articles 3 et 5 du décret du 30 mai 2005
et de l’arrêté du 24 décembre 2002, l’exploitant doit effectuer une déclaration annuelle avant le 1er avril de l'année en cours pour ce qui
concerne les données de l'année précédente (eau, air, déchets).
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TITRE 9 DISPOSIT I ONS ADMINISTRATIVES

CHAPITRE 9.1 DELAIS ET  VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des
dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter
de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années
suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 9.2 PUBLICAT ION
Cet arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de bénéficiaire de l'autorisation.

CHAPITRE 9.3 APPLICAT ION
Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant.

La Rochelle, le 19 mars 2008

Le Préfet
Pour le Préfet, Le Secrétaire Général

Patrick DALLENNES
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ANNEXE II :  MODALITES DES MESURES DE NIVEAUX DE BRUITS

Les valeurs limites et les mesures sont établies en référence à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Ces mesures sont
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à émergence
réglementée
(incluant le bruit de l’établissement)

Emergence admissible
pour la période allant
de 7 h 00 à 22 h 00
sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible
pour la période
allant de 22 h 00 à 7 h 00
ainsi que les dimanches et jours
fériés

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à
45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB (A)

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A)
De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée
de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous.

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit résiduel lorsque
l'établissement est à l'arrêt.
On appelle zones à émergence réglementée :

 l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les
plus proches (cour, jardin, terrasse),

 les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation
 l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones

constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

En limite de propriété, les niveaux sonores limites admissibles, ne devront dans tous les cas pas dépasser les valeurs suivantes
- de jour de  7 à 22 h : 65 dBA
- de nuit de 22h à 7h : 55 dBA

Les niveaux sonores sont contrôlés aux frais de l’exploitant, en cas de plainte ou à la demande de l’inspection des installations classées
en cas de doute sur la conformité des installations.
 Les rapports de mesures sont transmis à l’Inspection des Installations Classées dès réception.
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